
Le cadre mondial pour la biodiversité de 
Kunming-Montréal de la Convention sur la diversité 

biologique

Sébastien Treyer – Directeur général

& Juliette Landry, Chercheuse – Gouvernance internationale de la biodiversité

Institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI)

Académie de l’Agriculture, 4 octobre 2023



1. Historique : la 
Convention sur la diversité 
biologique (CDB)



Historique des enjeux jusqu’à la COP15

Quels enjeux pour la biodiversité

et les services écosystémiques ?

Quelques messages clés :

1) Du rapport thématique sur les pollinisateurs (2016)

« L’abondance, la diversité et la santé des pollinisateurs ainsi que la 

pollinisation elle-même sont menacées par des facteurs directs qui génèrent 

des risques pour les sociétés et les écosystèmes. Parmi ces menaces 

figurent les changements d’usage des terres, l’agriculture intensive et 

l’utilisation de pesticides, la pollution de l’environnement (…) »

« Certains éléments des pratiques agricoles intensives actuelles menacent 

les pollinisateurs et la pollinisation. Le passage à une agriculture plus 

durable et une inversion de la tendance à la simplification des paysages 

agricoles apportent des réponses stratégiques clefs aux risques liés au 

déclin des pollinisateurs. On peut citer trois approches complémentaires (…) 

: l’intensification écologique, le renforcement des systèmes agricoles 

diversifiés, l’investissement dans des infrastructures écologiques (…) »



Historique des enjeux jusqu’à la COP15

Quels enjeux pour la biodiversité 

et les services écosystémiques ?

Quelques messages clés :

2) De l’évaluation mondiale (2019)

Une hiérarchie des causes directes de perte de 

biodiversité :

1) Changement d’usage des terres

2) Surexploitation

3) Changement climatique

4) Pollutions

5) Espèces invasives



Historique des enjeux jusqu’à la COP15

La Convention sur la diversité biologique : la convention « parapluie » 

sur la biodiversité

L’accord de Kunming-Montréal : le 3ème cadre stratégique décennal », qui 

succède aux objectifs d’Aichi (2011-2020)

Quelques éléments clés dans la compréhension de la CDB et de ses 

rapports de force :

• Trois objectifs (art. 1) mais jusque-là un accent mis sur la conservation 

dans la mise en œuvre 

• Une différence de responsabilités entre pays développés et pays en 

développement (art. 20 et 21)

• Peu d’obligations contraignantes, un suivi basé sur la planification (art. 6) 

et le reporting (art. 16)

• Un principe rappelant le droit de souveraineté sur les ressources 

nationales conformément à ses propres politiques environnementales 

(art. 3)



Historique des enjeux jusqu’à la COP15

Pourquoi cela n’a pas fonctionné dans le passé ?

• La biodiversité n’est jusqu’ici pas suffisamment intégrée dans les 

différents secteurs et politiques sectorielles

• Faiblesse de la mise en œuvre et des responsables de la mise en œuvre 

notamment face aux acteurs.rices responsables des impacts (dilemme 

de responsabilité)

• Les véritables drivers (causes) de perte de biodiversité pas directement 

affrontés

• Priorités conflictuelles et manque de volonté politique pour / coût 

politique à protéger la biodiversité



2. La COP15 : enjeux, 
positions et rapports de 
force



Historique des enjeux jusqu’à la COP15

L’enjeu : proposer une recette qui renforce les effets 

d’un nouveau cadre international

Les pistes considérées :

• Des objectifs et cibles « SMART »

• Plus de « responsabilité » (ou redevabilité)

• Plus de ressources financières et non-financières

• Mobiliser la société civile (secteur privé, ONGs, 

gouvernements infranationaux, science, populations 

autochtones et communautés locales…) 

Mobilisation

Transparence & responsabilité

Moyens de mise en oeuvre

Objectifs



La COP15 : Quelles avancées ? Quelles suites ?

Décembre 2022 à la COP 15 : les principaux points d’achoppement et risques d’échec 

• D’un manque de visibilité, de volonté et de leadership politique

• Une tension accrue entre l’ambition concernant l’action et la mise en oeuvre d’un côté, et la mobilisation des

ressources des l’autres : divisions entre le Nord et le Sud sur les montants dédiés à soutenir les pays en

développement et sur la creation d’un Fonds

• Des négociations longues et compliquées jusqu’au dernier jour sur certains enjeux clés (pollutions, agriculture,

financement, climat), les valeurs numériques (ou leur absence) des objectifs ou encore certains concepts clés (NBS

vs. EBA par exemple)



3. La logique du cadre du 
Kunming-Montréal



Six « grandes » décisions :

▪ Les objectifs et cibles de l’accord de 

Kunming-Montréal

▪ Un cadre d’indicateurs 

▪ Des mécanismes de suivi, planification, 

rapportage et revue

▪ Une stratégie de mobilisation des 

ressources

▪ Le renforcement et développement des 

capacités

▪ Une décision sur l’Information de 

Séquençage Numérique (ISN) des 

ressources génétiques

L’accord de Kunming-Montréal : un « paquet » 

…mais aussi plus de 20 autres décisions  de 

COP lançant divers processus i.e. biodiversité et 

agriculture avec l’adoption d’un plan d’action 2020-

2030 pour l’initiative de conservation et d’utilisation 

durable de la biodiversité des sols



Ambition : des objectifs davantage chiffrés et mesurables

Objectif d’Aichi (2011-2020) Objectif de Kunming-Montréal (2023-2030)

Objectif 11: 17% de protection terrestre, 10% de protection 

marine et côtière

Cible 3: 30% de protection terrestre, 30% de protection 

marine

Objectif 15: 15% de restauration des écosystèmes 

dégradés

Cible 2: 30% de restauration des écosystèmes dégradés

Objectif 8: la pollution « notamment celles causée par 

l’excès d’éléments nutritifs » ramenée à « un niveau » qui 

n’a pas d’effet néfaste

Cible 7: Réduction de moitié des risques liés aux 

pesticides, réduction de moitié des excès de nutriments 

dans, élimination de la pollution plastique.

Objectif 7: zones consacrées à l’agriculture, l’aquaculture 

et la sylviculture sont « gérées de manière durable »

Cible 10: agriculture, aquaculture, pêche, sylviculture sont 

gérées durablement en particulier en utilisant des pratiques 

« biodiversity-friendly » (agroécologie, intensification 

durable…)

Objectif 3: subventions et incitations néfastes sont 

éliminées, réduites ou réformes 

Cible 18: les identifier d’ici 2025, les réduire pour atteindre 

500 milliards de réduction par an en 2030

Objectif 20: la mobilisation des ressources de toutes les 

sources aura augmenté « considérablement »

Cible 19: augmenter pour atteindre 200 milliards de par an, 

dont 20 milliards pour les pays en développement en 2025 

et 30 milliards en 2030



Ambition : des objectifs davantage chiffrés et mesurables

Entre efforts accessoires et changement transformateur : l’indivisibilité nécessaire des objectifs selon un 

groupe de scientifiques

Issus de « Transformative actions on all drivers of biodiversity loss are urgently required to achieve the global goals by 2050” (14 janvier 2022)



Indicateurs phares : pour la cible 7 sur les pollutions « indice sur le potentiel d’eutrophisation côtière » et 

« concentrations environnementales de pesticides ». Le second n’a pas encore de méthode acceptée et 

devra être élaboré par un groupe d’experts (en cours, SBSTTA-25).

Indicateurs au niveau mondial collectés à partir de réponses binaires oui/non : pour la cible 15 par 

exemple « nombre de pays ayant pris des mesures juridiques, administratives ou politiques pour assurer la 

réalisation de la cible 15 »

Indicateurs de composantes (optionnels et associés aux indicateurs phares) : pour la cible 7 sur les 

pollutions : « utilisation d’engrais » ou « densité des débris plastiques flottants »

Indicateurs complémentaires (optionnels, analyse thématique ou approfondie) : pour la cible 7 sur les 

pollutions « tendances des dépôts d’azote », « usage de pesticides par zone cultivée », pour la cible 10 sur 

les pratiques durables « indice de l’agrobiodiversité » etc.

Indicateurs nationaux : chaque pays peut choisir de rapporter sur des indicateurs nationaux et 

infranationaux pour compléter

Cinq types d’indicateurs de suivi… dont certains qui sont encore à développer



Un processus de suivi régulier 

Nécessité d’inscrire l’ambition du cadre 

de Kunming-Montréal dans les priorités 

stratégiques nationales 

• Soumission des Stratégies et plans 

d’actions nationaux pour la biodiversité 

(SPANB) d’ici fin 2024, avec des cibles 

nationales alignées avec les cibles 

mondiales

• Les pays sont encouragés à développer 

leurs plans de financement de la 

biodiversité : évaluation des besoins et 

des solutions (méthode BIOFIN)

La planification nationale et la mise en oeuvre

des strategies (les actions entreprises, les

résultats, et les écarts) devront

nécessairement être communiquées à la

CDB pour une revue mondiale (COP 17)



Le changement transformateur attendu devra se faire à plusieurs échelles

 A traduire en actions et outils concrets au 

 niveau national

 Chaque pays devra développer sa propre stratégie et son 

plan d’action national, avec des outils associés (pour 

informer, par exemple leurs enjeux et besoins, 

spécifiquement sur les ressources financières avec des 

plans de financement de la biodiversité)

 Les stratégies guident la transition jusqu’à 2030 et 

permettent d’intégrer la biodiversité au sein des secteurs 

clés

Une feuille de route collective fixant l’ambition et les   

mécanismes clés au niveau mondial pour l’intégration 

d’objectifs biodiversité :

 Au sein d’autres conventions et organisations internationales (FAO, 

PNUD, OMC, CCNUCC, ODD…)

 Au sein des organisations de coopération au development 

(banques multilatérales de développement)

 Au sein des standards mondiaux des entreprises et des institutions 

financières

                Approches pansociétales (whole-of-society) et pangouvernementales (whole-of-government): du multilatéralisme au 

polylatéralisme

 Trouver une convergence avec et entre les peuples autochtones et les communautés locales, les gouvernements infranationaux, le secteur privé, les 

villes…

 Assurer la légitimité et la crédibilité des engagements, ainsi que leur alignement avec les trajectoires mondiales et nationales

 Lancer des dialogues multisectoriels et multipartites



Focus cible 7 - pollutions

Des liens évidents avec d’autres conventions 

internationales : OMS, Convention Minamata (Mercure), 

Conventions de Bâle, Rotterdam et Stockholm, traité

plastique à venir…



Focus cible 10 – pratiques durables



Focus cible 14 : « mainstreaming » dans les processus 

de décision et de planification





Montants (voir graphique)

Combler l’écart de financement : 700 

milliards par an – 200 milliards 

supplémentaires et réduction de 500 

milliards de subventions et incitations 

néfastes

Mécanisme de financement: 

• FEM

• un nouveau fonds dédié sous l’égide 

du FEM

• exploration d’options pour un fonds 

indépendant (COP16)

Elaboration de plans de financement 

nationaux

Cibles 18 et 19, et une stratégie de mobilisation des ressources robuste



4. Et après ? 
Enjeux de mise en œuvre du 
cadre mondial



Et maintenant?

Pour les Etats

• Révision des Stratégies et plans d’actions nationaux pour la biodiversité d’ici la 

COP 16 (2024,TBA) et préparation de plans de financement associés 

Pour le financement Nord-Sud

• Mise en place du fonds dédié – GBF Fund - sous le FEM – en juin 2023 

(Conseil du FEM) et ratification août 2023 (Assemblée du FEM)

• Fonds : enjeux d’accès, efficacité, rôle des banques de développement, 

question sur les contributeurs (pays émergents?), instruments innovants…

Pour les organisations intergouvernementales et autres conventions

• Intégration des objectifs et cibles dans la programmation du travail des 

organisations globales, sectorielles e.g. FAO, et régionales 

• Intégration des objectifs et cibles par les autres COP (COP28 par exemple) et 

alignement des stratégies climat-biodiversité

Pour la société civile 

• Mobilisation à poursuivre (agendas de l’action non-étatique, rapports 

parallèles en complément des rapports des Etats, secteur privé et respect des 

standards de reporting extra-financier, etc…)

Et après ?



Déjà des premières étapes vers la mise en œuvre en 2023 :

• Publication des Stratégies Biodiversité de la France, de l’Espagne (janvier), 

Japon (juillet), Hongrie (août)

• Publication des recommandations de la Task-Force on Nature-Related 

Financial Disclosure (TNFD) sur la promulgation des impacts et 

dépendances, risques et opportunités liées à la biodiversité, des 

investissements et du secteur privé (septembre) – de nouvelles normes en 

devenir ?

• Adoption du rapport « Espèces Invasives » de l’IPBES (septembre)

• Lancement en cours des accélérateurs de mise en œuvre (High Ambition 

Coalition 2.0. et NBSAP Accelerator Partnership)

Et après ?



Le GBF : ce n’est que le début !

• Les actions transformatrices peuvent être perçues comme une menace – 

d’où la nécessité d’intégrer les enjeux socio-économiques locaux dans la 

formulation des stratégies nationales

• La mise en œuvre du GBF nécessite de s’attaquer aux causes directs 

(objectifs du cadre mondial), mais la réalisation des voies 

transformatrices et positives à long-terme pour la nature nécessite 

de s’attaquer aux causes indirectes de perte de biodiversité

Collaborer avec les autorités locales et 

nationales et les parties prenantes pour :

• Synchroniser les transformations positives 

pour la nature avec les transformations 

macro-économiques et structurelles, et les 

mettre en cohérence avec les trajectoire

sobres en carbone et résilientes au 

changement climatique

• Penser au-delà de 2030: soutenir la

definition de leurs propres trajectoires et

scenarios favorables à la nature pour

conciliar sécurité alimentaire, objectifs

climat, etc.
Source: Obura, et al. (2021)

Et après ?



Merci pour votre attention

sebastien.treyer@iddri.org

juliette.landry@iddri.org
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